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l'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Torture contre des 
Fièvre de Por 

« m ^ ÉLIRE, folie, vertige»... 
m \ Ces mots son! les plus 

Ë m fréquent* dam les corn-
J J mentaires sur les hausses 

^^ •^^ record que vieil ! de connaî­
tre le prix de l'or. Valeur refuge par excel­
lence, pour ceux qui ont de l'argent... 
Cette soif d'or sans limite qui saisi! les 
places financières dans le monde entier 
es! l'indice d'une situation qui continue 
de s'aggraver. 

« A force de vendre du dollar contre 
du métal, la devise américaine ne w-t-elle 
pas s'effondrer, provoquant un krach 
financier beaucoup plus grave que celui 
de 1931 ? 

Comment expliquer cette fuite denint 
toutes les monnaies 7 Est-ce la guerre qui 
se prépare ? {.../ Le seul fait qu'on ne 
comprenne pas ce qui se passe suffit à 
gonfler toutes les inquiétudes et les 
paroles lénifiantes du gouvernement sont 
autant de non-réponses aux problèmes 
qutt tttui Je motij* te ptÊtoujÈ r* - - -

Ce commentaire du journal patro­
nal Les Échos donne la dimension des 
inquiétudes et des interrogations qui se­
couent le monde des affaires et de la 
finance, le monde capitaliste, le monde 
ent icr. 

Les grands peuvent bien parler de 
détente : c'est la tension qui s'accroît' 
c'est la guerre qui se profile à l'horizon. 

Les pays riches peuvent multiplier 
les rencontres, à Tokyo ou ailleurs, pour 
tenter de régler les problèmes, c'est le dé­
règlement qui l'emporte. 

L'inflation mondiale se poursuit. 

Tout cela annonce de nouveaux nua­
ges pour notre peuple. Ceux qui nous 
gouvernent pour le compte de quelques 
familles fortunées, les héritiers des deux 
cents familles d'hier, les monopoles 
d'aujourd'hui, ont beau promettre : ils ne 
connaissent d'autre recours que de peser 
encore plus sur les travailleurs : inflation, 
hausse des prix, chômage... 

I l faut hien prendre la dimension du 
problème. 

Pour les travailleurs, la réponse ne se 
trouve ni dans un quelconque « consen­
sus social » à la Giscard, ni dans l ' i l lu­
sion d'une détente qui ne cache même 
plus les purantesques arsenaux agressifs 
des deux grands, i en tetc. 

I il.- est au contraire dans la lutte sans 
relâche, à ta fois contre ta guerre, contre 
les puissances qui la préparent, el contre 
les Giscard-Barre qui nous préparent 
d'autres mauvais coups. 

(iiRes CAttPE:\TUCIt 

SYNDICATS 

L e s 3 points 
de l ' accord 
C G T - C F D T 

Voir page 3 

militants du FLB 

Manifestation des Occitans et des Bretons te 1er mai à Parts. Leur revendication : « Décidons au pays ». 
Juin en Bretagne : Des policiers torturent des militants du FLB. 

Il faut croire que ces mouvements populaires effraient te gouvernement 

Voir pages 4 et 5 

MANIFESTATIONS E N CHINE 

L e gouvernement décidé 
à prendre des mesures 

U n e nouve l l e man i f es ta ­
t i o n , regroupant que l que 
d e u x cents p la i gnants , a 
eu l i eu m a r d i à Pékin. 

vei l le , u n ar t i c l e d u 
Quotidien du peuple ava i t 
critiqué ceux q u i , pa rm i 
les cadres , res tent indif­
férents a u x m a l h e u r s d u 
peup le » . 

P A R M I les mani fes­
tants de Pékin, un 
homme a expliqué au 
correspond ant de 
l 'AKP qu' i l avait été 

interné en hôpital psychiatri­
que pendant dix ans pour 
motif politique - . Reconnu 
sain d'esprit par un certifi­
cat médical, en mai dernier, i l 
a été libéré mais son problè­
me matériel n'est pas encore 
entièrement réglé puisque, a-
t-il dit, «depuis cette date, 
j'ai à nouveau un permis de 
séjour mais toujours pas de 
travail ni de logement. Celui 
que j'avais autrefois m'a été 
confisqué lorsque j'ai été envo­
yé à l'hôpital «. 

U N R E E L P R O B L E M E 

Ce cas n'est pas isolé : un 
certain nombre de personnes 
injustement condamnées du 
temps dp la bande des Qua­
tre et réhabilitées depuis, n'ont 
pas pour autant retrouvé des 
conditions matérielles d'exis­
tence décentes. 

Cette situa t ion, trouve sa 
source dans la lenteur bureau­
cratique de l'administration et 
dans l'indifférence de certains 
cadres à l'égard du peuple. 
Conscients de l'urgence du pro­
blème, le comité central du 
Parti communiste et le conseil 
des affaires d'Etat ont décidé 
d'envoyer des cadres a la base, 
spécialement chargés de s'occu­
per des plaignants. 

R E S O U D R E L E S 
P R O B L E M E S 

A ce sujet, le Quotidien du 
peuple écrivait lundi : . Toutes 
les accusations injustes, injus­
tifiées et non fondées sont à 
renverser (...) Les cadres envo­
yés à la base sont tenus de trai­

ter les gens d'une façon impar­
tiale (...) Ces cadres doivent 
aider tes comités du Parti 
locaux dans ta solution du pro­
blème, mais non les écarter 
(...) La plupart des plaignants 
sont victimes d'injustices com­
mises à l'époque des Quatre. 
Nos cadres doivent tes écouter 
patiemment et étudier sérieuse­
ment leur cas avant d'apporter 
une solution raisonnable qui 
soit conforme aux faits. De 
leur côté, les plaignants ne 
doivent pas recourir à « l'ul­
timatum » comme certains l'onl 
fait. Il y a de mouvais élé­

ments, il faut l'avouer, qui 
pèchent en eau trouble. Mais 
ils n'arriveront pas à grand 
chose, si le problème des plai­
gnants est résolu dans son en­
semble ». 

L e journal critique les bu­
reaucrates qui se défient des 
masses et dédaignent la solu­
tion de leurs problèmes." La 
chute des Quatre a eu lieu il y 
a près de trois ans, mais les 
plaignants sont toujours aussi 
nombreux, ce qui montre les 
erreurs dans notre travail » 
conclut le journal. 

Claude LIHIA 
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A F G H A N I S T A N 

L 'éloge 
de Moscou 

L A télévision de Mos-
cou vient de faire 
l'éloge du nouveau 
chef d'Etat d'Af­
ghanistan et de sou 

ligner • son attachement à 
l'alliance avec l'URSS ». 
Que l 'URSS ait préparé ou 
non le renversement de 
l'ancien président, impor­
te finalement assez peu. 
étant donné la nécessité 
pour elle d'accentuer encore 
sa présence en Afghanistan, 
pour faire face a la révolte 
du peuple. 

Deux à trois mille » con­
seillers » militaire* soviéti­
ques sont en permanence 
dans ce pays et ils tiennent 
à bout de bras un gouver­
nement dont le coup d'Etat 
du week end vient encore de 
renforcer l'isolement. 

I T A L I E 

Grève 
sur grève 

L UNDI , une grève 
de 24 h touchant 
300 000 personnes 
a paralysé le trans­
port public urbain, 

créant des embouteillages 
monstres dans toute* les 
grandes t i l l es Depuis le dé­
but du moi*, en Italie, le*, 
grèves se . i.1i m dan.s le 
secteur public et dan* les 
transports ferroviaire*. 

Jeudi, une grève de 24 h 
louchera renseignement. 
Déjà, la rentrée des clas.ses 
a été repoussée du IX au 
21 septembre. 

H O L L A N D E 

Grève 
de 7 0 0 0 
dockers 

L A grève des doc­
kers continue de 
paralvaer Rotter­
dam, le plus grand 
port du monde. 

7 000 dockers, soutenus par 
des grèves tournantes des 
autres ouvriers du port, en­
trent ainsi . . . i i ' leur quatriè­
me semaine de lutte. Les 
dockers ont rejeté un accord 
entre les syndical* et les pa­
tron* ; Us engcnt de* aug­
mentation* de salaire rétro­
actives A partir du 1er jan­
vier et non du 1er juillet. 

S U E D E 

3 écologistes 
élus à 

Stockholm 

T A N D I S que les ré 
sultats définitifs 
des élections géné 
raies pour I * Par­
lement suédois ne 

- sont toujours pas connus, 
1 trois écologistes a n s éti-
: quette politique précise ont 
: été élus a la municipalité 

de Stockholm. Leur élection 
risque d'avoir pus mal de 
conséquences sur la gestion 
de la mairie puisqu'il trois 
ils peuvent l'aire pencher la 
balance à droite nu fl gau­
che. 

Leur programme revendi­
que notamment une uug 
mentation considérable du 
nombre de crèches, une 
meilleure situation pour les 
associations de femmes, l ' in­
terdiction de circuler en voi­
ture dans le centre de la vil-
leMSauf b u s t t l a x i s t et aussi, 
une plus g rade cunMJLa 
l ion tiei e ' 
projets dV ta 

Protestations en Cisjordanie 
et à Gaza contre 

une nouvelle loi israélienne 

«Ils veulent 
nous prendre 

encore 
plus de terre » 

U N an , jour pour 
tour, après la si­
gnature des ac­
cords de Camp 
David entre Israël 

et l 'Egypte, le gouvernement 
Israélien a nnonec que les 
Israéliens pourraient acheter 
des terres en Cisjordanie et 
H Gaza, territoires palesti­
niens occupés depuis 11)67. 

Cette mesure, qui n'ost 
d'ailleurs qu'une légalisation 
d'un étal de fait, confirme 
que les autorités israéliennes 
n'ont jamais eu l'Intention 
d'abandonner l'occupation 
de ces territoires, malgré 
une clause des accords de 
Camp D a v i d promettant 
• I autonomie > pour Gaza 
et la Cisjordanie. 

L A R E A C T I O N D E 
L ' E G Y P T E 

L a décision israélienne 
concernant I V h t u des ierres 
a provoqué la réaction de 
l'Egypte. Un communique 
du ministère égyptien des 
Affaires étrangères, publié 
lundi, a accuse Israél d'avoir 
violé les accords de Camp 
David. E l un porte-parole 
a ajouté que le gouverne­
ment égyptien avait quel 
ques appréhensions quant 

aux « intentions véritables 
de Jérusalem et au respect 
de ses engagements ». 

R E A C T I O N D E S 
M U N I C I P A L I T E S 
A R A B E S 

Par ailleurs, plusieurs mu­
nicipalités de Gaza et de 
Cisjordanie ont violemment 
réagi à la nouvelle. l.<- maire 
de Naplousea indiqué : * / •• • 
Israéliens se sont donnés 
une nouvelle loi les autori­
sant à nous prendre encore 
plus de terres*. La muni­
cipalité de Gaza, réunie en 
séance extraordinaire, a dé­
claré que la décision israé­
lienne avait peur - objectif 
de déposséder tes Palesti­
niens de leurs terres en 
donnant carte blanche aux 
fanatiques religieux du 
(louch Emounim ». L a * 
municipalités de Bethléem, 
Heit Sahour, Beit .lula oui 
également protesté, 

Pour sa part, le maire 
d ' E I Blreh a appelé les 
citoyens à •> dissuader tout 
habitant des territoires oc­
cupés qui serait tenté de 
vendre des morceaux de 
la terre palestinienne m. 

CL. 

;au.*ie consulta i 

Arafat et la F r a n c e 

Ibrahim Sous, représentant de l 'OLP en France, a 
déclaré lundi 17 septembre à France-lnter que 
- rosser Arafat attend une invitation du président 
Valéry Giscard d'Kstaing » « Le jour où d l'aura, il 
viendra en France, c'est la seule raison qui le ferait 
venir ». 

Puis i l a ajouté : - Si le monde occidental et en 
particulier tes Etats-Unis, ne veut pas de crise, il fau­
drait qu'il se prononce pour une solution globale 
du problème du Proche-Orient et donc pour une so­
lution du problème palestinien et qu'il reconnaisse 
que VOIS* est le seul représentant de ce peuple » 

Cel le déclaration confirme que la visite de Arafat 
en Espagne, ia semaine dernière, avait entre autres 
pour objectif d'amener le* autres pays d'Europe à 
prendre des positions similaires à celles de l'Espagne 

Yasser Arafat reçu par M. Adolfo Suartz, 
premier ministre t'\pagnnl Quand d«nc lot antfté 
pays européen^ prendront ils la même position que 

A . , - l'Espagne? 

Front populaire de libération de l'Erythrée 

«La guerre fait 
plus que jamais rage 

en Erythrée » 
( o n t s o i xan t e - qu inze so lda t s éthiopiens ont été 

l u e s e t d e u x c h a r s détruits lors d ' u n a f f r o n t e m e n t , 
l a s ema ine dernière, a l 'ouest d ' A s m a r a . e n t r e le 
F r o n t de libération de l 'Erythrée ( F L E l e t l'armée 
éthiopienne. 

C e s nèfles i l lus t rent les difficultés de l 'armée 
d u D E R f J ( a u pouvo i r e n E t h i o p i e d epu i s c i n q 
a n s ) , malgré le s o u t i e n matériel de M o s c o u , à 
ma t e r la résistance d u peuple érythreen. 

D ANS une décla­
ration distribuée 
au stand « E -
rythrée » à la féie 
de l'Humanité, le 

Front populaire de libéra­
tion de FErythrée (FP1.F) 
écrivait : » f , . J Après l'é­
chec lamentable de l'offensi­
ve de 1975 et les deux 
« marches rouges - des prin 
temps 1976 et 1977, le 
DERG, doté d'un formida 
ble arsenal d'origine soviéti 
que, s'illusionne toujours 
Lan du séminaire organisé 
au mois de juin 1978 pour 
« rechercher une solution au 
problème étythréen », il a 
affirmé sa détermination 
de régler militairement cette 
question et à u écraser les 

séparatistes ». 
Au printemps 1978, le 

FI'LE et te F LE ~ qui ont 
signé un accord d unifica­
tion parfaitement cons­
cients du fait que la pour­
suite de la guerre va à ['en­
contre des intérêts des mas­
ses érythréennes et éthio­
piennes et du risque d'inter­
nationalisation du conflit au 
profit de l'impérialisme et 
des grandes puissances, ont 
proposé au DERG des né­
gociations tans préalable 
A celte offre sérieuse et 
responsable des représen­
tants légitimes de ta révolu­
tion érythréenne, le DERG, 

ne voulant négocier que sur 
une base d'autonomie ré 
gionate, a déclenché avec la 

complicité de l'URSS une 
offensive démesurée : cent 
vingt mille soldats appuyés 
par un matériel considéra­
ble : Mig 21 at 23, chars 
T54 et T55, orgues de 
Staline, etc. 

En un an, les forces d'a­
gression éthiopiennes ont 
lancé cinq opérations de 
gmnde envergure Si elles 
ont reconquis les villes 
hormis Nacfa -elles ne peu­
vent prétendre les occuper 
pour longtemps. 

Cette longue et gigantes 
que opération de ratissage 
qui dure depuis quatorze 
mois a mis en relief les for­
midables capacités de l'ar­
mée populaire du FPLE à 
l'emporter sur les forces 
ennemies de loin supérieures 
en hommes et en puissance 
de feu. Las forces d agres­
sion éthioputnnes ont perdu 
plus de vingteinq mille 
hommes ; tués, blesses et 
prisonnier* Une gmnde 
quantité d'armements légers 
et lourds, notamment des 
chars, a vtv saisie. (...) 

U R S S 

L e travail dans 
les camps 

L'analyse du détenu Youri Orlov 

D a n s son r appo r t s u r les c a m p s , pa r v enu récem­
ment à l ' O u e s l . Y o u r i O r l o v . m i l i t a n t des d ro i t s 
de l ' h o m m e , condamné a sept ans de t rava i l for­
cé, ana l y s e les ra i sons et Futilité d u t rava i l imposé 
aux détenus. N o u s en p u b l i o n s c i -dessous u n e x ­
i l a i t 

L E travail • sociale­
ment utile * est pra­
tiquement considéré 
dans le système pé­
nitentiaire soviétique 

comme le principal moyen 
d'éducation. En elle-même, 
l'idée d'éducation par le 
travail a, si on la considè­
re dr façon rationnelle, un 
aspect positif. Mais (...) en 
fait, le travail obligatoire 
constitue dans les « institu­
tions de correction par te 
travail * en t'RSS une part 
importante du châtiment. 
C'est même sa caractéristi­
que principale. En outre, 
les autorités se compor­
tent dans ces institutions 
de correction par le tra­
vail à l'égard des déttnus 
comme des exploiteurs sans 
confiance ; elles s'efforcent 
de prendre le plus possible 
en donnant te moins possi­
ble, en utilisant pour cela 
non seulement la force 
mais aussi te mensonge 
(...) 

L'utilité du travail du 
détenu est également dis­
cutable D'abord sur le 
plan psychologique ! la so­
ciété s'habitue comme à un 
phénomène normal à l'exis­
tence de millions de serfs. 
Ensuite, sur le plan éco­

nomique, le détenu travaille 
avec des équipements et 
une technologie dépassés, 
souvent depuis longtemps 
i : en fait, le coût peu 
élevé de la main d'auvre 
dans ces institutions de 
correction par le travail 
compense à peine les pertes 
dues au maintien de pro­

cédés technologiques archaï­
ques Le travail conçu en 
tant que châtiment abaisse 
la dignité humaine et pro­
duit non des citoyens mais 
des esclaves. 

Dans plusieurs cas. le 
travail du détenu est si 
épuisant qu'on peut en 
fait le qualifier de torture. 
I*e travail dans les prisons 
intérieures des camps s'ef­
fectue avec des rations ali­
mentaires diminuées ; ra­
tions qui peuvent être ré­
duites encore si les nor­
mes ne sont pas attein­
tes (...) 

Youri Orlov a été condamné en 191$ 
à sept ans de travaux forcés. Devant te tribunal où il était 

jugé, sa femme et ses omis 

http://clas.se
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DANS L" ACTUALITE 
S Y N D I C A T S 

Les 3 points de 
l'accord CGT-CFDT 

L e s t rava i l l eurs aspirent profondément à l'unité 
I l savent que l'efficacité de l ' a c t i o n dépend en par­
t i cu l i e r b eaucoup de l'unité synd i ca l e . I l est d o n c 
c e r t a in q u ' i l s se réjouissent de l ' a cco rd C G T - C F D T 
réalisé l u n d i dern ie r . L e s d i r e c t i o n s s y n d i c a l e s 
ont elles-mêmes r e c o n n u avo i r fait des concess ions 
e t dépassé les polémiques q u i les opposa ient depu i s 
le p r i n t e m p s pour répondre à ce t te asp i ra t i on des 
t rava i l l eurs , d a n s une période où l ' o f f ens ive pa t ro ­

nale et gouve rnementa l e s'est encore accentuée. 
Res t e b ien sûr A vo i r que l s seront les développe­

m e n t s dans l ' a c t i o n , ma i s i l c o n s t i t u e d ' o r es et 
déjà une c o n d i t i o n favorab le a l a résistance et à la 
r iposte des t rava i l l eu rs . 

N o u s engageons nos camarades , à l a C G T 
c o m m e à l a C F D T , a c o n t r i b u e r de t ou t e s leurs for­
ces à développer sur cette base l ' a c t i on u n i e des 
t rava i l l eu rs . Q C 

D ANS Syndicalis 
htbdo (No I 774) 
la C F D T note 
avant la rencon­
tre • Chacun 

sait que les travailleurs ne se 
mobiliseront massivement 
dans les entreprises, les 
branches, les régions, que si 
l'unité d action se réalise 
entre les principales organi­
sations syndicales, et pour 
tout dire, entre la CFDT et 
la CGT ». 

Donc l'accord pour l'ac­
tion est conclu. Les deux 
confédérations » appellent 
à des arrêts de travail au 
cours dea prochaines semai 
nés dans les entreprises et 
les branches»... * Vers h 
fin octobre, les deux confé­
dérations feront le point. 
D'ores et déjà, elles décla 
rent que si les conditions de 
la mobilisation du plus 
grand nombre des travail­
leurs sont réunies, elles envi­
sagent de mettre en œuvre 
une action nationale inter­
professionnelle de grande 
ampleur pour faire débou­
cher les trois objectifs rete­
nus, i 

Q U E L A C C O R D 
I N T E R S Y N D I C A L ? 

De ecl accord, c'est 
Maire qui s'est montré le 
plus satisfait, même si cha 
cun des syndicats a dû 
faire de concessions ; « C'est 
une journée à marquer 
d'une pierre blanche « , a-t-il 
affirmé aux journalistes à la 

sortie de la réunion. 
Quand on examine les 

trois objectifs principaux de 
la plate-forme revendicative, 
on n'est pas surpris. E n 
effet, que ce soit la priorité 
d'augmenter les bas salaires, 
ou la campagne pour (ou 
vers) les trente-cinq heure*, 
l'accord reprend principale­
ment les deux axes princi 
paux des campagnes C F D T 
depuis le congrès. L a C G T , 
qui avait parmi ses cinq 
propositions de rentrée 
« 200 francs pour tous - et 
la défense de l'emploi, a dû 
modifier ses objectifs. C'est 
que la semaine d'action 
C G T . avec son succès relatif 
car elle a mobilisé plus les 
militants que l'ensemble des 
travailleurs, a mis l'organisa­
tion svndicale dans Fohliga 
l ion de s'unir à la C F D T si 
elle voulait réellement mobi 
liser. E t cette obligation en­
traînait quelques rnmpm-
mis. C e t pourquoi sans 
doute a été nécessaire la réu­
nion de la commissions exé 
cutive C G T , lundi matin, 
avant le dernier round des 
discussions. 

L a C F D T . elle, qui s'était 
montrée hostile ces derniers 
temps à des fournées inter­
professionnelles et nationa­
les, en admet le principe... 
mais après un premier bi lan, 
par branche et entreprise î 

E T L ' E M P L O I ? 

Constatons que l'accord 

ne compte pas de revend ica 
l ion mettant l'accent spéci­
fiquement sur l'emploi. 

Bien sûr. les ponctions 
successives faites au pou­
voir d'achat des salariés pen­
dant l'été mettent au pre­
mier plan la revendication 
de l'augmentation des salai­
res. 

I l y a bien sûr le pou 
voir d'achat mais i l y a les 
autres : 1,4 millions de chô­
meurs officiels, dont le 
nombre continue de croître 
mois après mois. Avec les 
accords dans la sidérurgie, 
les vagues de licenciements 
massifs sont passées, mais 
déjà des nuages noirs appa 
raissent à l'horizon dans la 
téléphonie et dans l'auto­
mobile. La restructuration 
de l'économie n'est pas ter­
minée, la relance pas en(a 

mée L'unité salariés-chô­
meurs toujours aussi néces­
saire. 

Une clause très importan 
te de l'accord stipule que 
l'action doit commencer à 
la base dans les entreprises, 
(."est là une excellente mé­
thode. Il n'est pas dou­
teux que les travailleurs, en 

• î n i / . i i H dans l 'action, con­
tribueront à préciser de 
façon encore plus utile, les 
formulation et l'ordre d'Im­
portance des revendications. 
Kn ce qui concerne notam 
ment la question de l'emploi, 
elle nous parait rester l'une 
des priorités de l'heure, mais 
ce sont les travailleurs eux-
mêmes qui pourront décider 
de la mettre ou non au pre­
mier plan tout en fixant les 
meilleures formes de lutte 
contre le chômage dont la 
revendication des 3ô heures. 

Claire MASSON 

G O U V E R N E M E N T 

B a r r e re lance l'opération 
« concertat ion à Matignon » 

B A K K E Fa écrit aux 
organisations syn­
dicales dans une 
lettre datée du jeu­
di 13 septembre, 

Giscard l'a répété à la 
télévision lundi 17, « h 
négociation s'impose dans 
tes incertitudes du monde 
actuel ». 

C'est l'heure où le gou­
vernement veut remettre sur 
pied une grande opération 
• concertation •, comme d 
Fa fait juste après les légis­
latives en 1978. l.e premier 
ministre fait d'ailleurs lui-
même référence A la lettre 
qu'i l avait envoyée aux 
syndicats en avril 1978. 
C'est sur ce bllun a des 
résultats importants, même 
si tes objectifs souhaités 
n'ont pu être encore at 
teints dans tous les do­
maines » que le chef du 
gouvernement s'appuie pour 
relancer sa série d'invita­
tions à Matignon. 

Du bilan de Barre, on 
peut se demander d'ailleurs, 
quels étaient |es ( objectifs, 
tt où sont ' les résultats. 

Les seuls progrès enregis­
trés sont ceux du chô­
mage (plus 12,4 % d'août 
1978 à août 1979), des 
pr ix , des atteintes aux 
avantages acquis !... et 
des profits des entreprises 
(plus 27.60 % ) , 

A la lettre du premier 
ministre qui tombe juste 
au moment où sa côte 
est la plus bmase ( 2 6 % 
à peine de satisfaits), les 
réponses des syndicats ont 
été mitigées : tous ont ac­
cepté de venir à Matignon, 
mais sans trop d'illusions,' 
semble-t-il. Même les plus 
fervents défenseurs de la 
négociation comme Berge-
ron, admettent que la mar­
ge de discussion est de plus 
en plus étroite. 

Séguy de son coté note 
dans sa réponse : tr ... A 
deux reprises depuis que 
vous exercez vos fonctions 
de premier ministre, nous 
avons eu l'occasion de vous 
exposer précisemment nos 
proposition concrètes sur les 
divers sujets que vous é,vp-

[jjuei'ddnsivtïe Icttrt Vous 

savez, comme nous, que vo­
tre gouvernement n'en a le 
nu aucun compte ». 

A la suite de l'accord 
C G T - C F D T , qui porte pré-
cisément sur les thèmes 
proposés par Barre et qui 
contient une dynamique 
pour d'autres rencontres n 
cinq ou six, on peut se po 

«-Isa 

ser la question de savoir 
si lea visites, dont le calen­
drier n'es( pas encore fixé, 
se feront syndicat par syn­
dicat et si elles seront pré­
parées par une mobilisation 
des Lcavailleurs. 

Claire MASSON 

IMPOTS 

Sy lv i ane et 
Dassau l t 

T ' F ne peux plus 
Ë vtvri comme ça. 

& m Je préfère mou-
rir. Adieu ' » 

C'est le message [misse par 
Sylviane avant de tuer 
son (ils et de se suici­
der. E l la police de par­
ler de • dépression ». 
Peut-être... Mais pour­
quoi ? 

E n fouillant dans les ti­
roir*, les proches de 
Sylviane. on a compris. 
Retards de loyers, net à 
payer : 1 045 F, Impôts 
locaux : I 473 F . Avis de 
commandements d'huis­
sier pour 2 90b F de 
dettes. Noie du patron 
de la jeune femme lui 
certifiant qu'elle était 
recalée à son concours. 
Certificats médicaux aus­
si : Sylviane était encein 
tr de quatre mois. 

Faut-i l ajouter que le 
couple ne s'entendait 

plus très bien depuis que 
l'homme avait été licen­
cié de chez Hachette ? 

Faut-i l dire que les re­
venus de la famille s'é­
levaient A 2 929,22 F ? 

Mais parlons d'autre 
chose : de la feuille d'im­
pôt de I >.•... u h par 
exemple 2,4 milliards 
d'anciens francs déclarés 
pour 1978 .150 millions 
d'anciens franc» d'avou 
fiscal qu'on lui déduua 
de ses impôts. 

I l aurait fallu presque 
I 000 ans à Sylvune 
pour gagner celte som­
me ! 

Et M. Giscard d 'Es-
taing de vous parler de 
• l'arrogance de l'ar­
gent • «t « de réparti­
tion des sacrifices ». 

Ah . j 'oubliais de vous 
dire : M. Dassauli M por­
te bien. lui . . . 

Claude I1HIA 

L U T T E 

Nouvelles Galeries à Nice 
Grève du service D E T : 

la voie difficile de l'unité 
Nice, correspondant 

KPULS dix jours, les 
ouvriers de la D E T . D service après-vente 
des Nouvelles Ga­
lènes sont en grè­

ve. !.'• mouvement qui a été 
lancé par la C G T porte es­
sentiellement sur les salai­
res ; augmentation de quatre 
cent francs pour tous. 11 a 
démarré suite aux négocia­
tions salariales dans l'entre­
prise lors desquelles la direc 
tion avait proposé « géné-
résument* t> " d'augmen­
tation. Peu à peu, les autres 
0HQ (ouvriers hautement 
qualifiés) de l'entreprise : 
pâtissiers, bouchers, trai­
teurs, etc.), ont fait bloc au­
tour de ceux de la D E T . 

Malgré cela, on ne comp­
te guère qu'une centaine de 
grévistes pour mille deux 
cents travailleurs. Le mou­
vement risque de s'isoler s' i l 
ne réussit pas à gagner d'au-
tres catégories. 

L a C F D T , qui avait été 
tenue à l'écart du déclen­
chement du conflit, a tenté, 
à la suite d'une intersyn­
dicale, de mobiliser les tra­
vailleurs d'autres secteurs et 

a mis sur pied un cahier de 
revendications, sans grand 
succès, semble-t-il. 

Cela tient A de nombreux 
facteurs. D'abord, les D E T 
ont parmi les plus hauts 
salaires dans I entreprise, 
même s'ils ne sont pas mi­
rifiques. Le travail en dépla­
cement s'ajoute à cela pour 
les isoler des autres travail­
leurs. Knsuite. les b % ac­
cordés par la direction ont 
incontestablement démobi­
lisé le personnel. En f in , il 
faut savoir que la direction 
est passée maître dans l'art 
de jongler avec les temps 
partiels, contrats à durée 
déterminée, etc. qui ligo­
tent le personnel et orga­
nisent la division. 

La lutte sera dure car l a 
direcUon des Nouvelles Ga­
leries est particulièrement 
intransigeante sur les salai­
res. Mais un cerlain affole­
ment régnai! dans les hau­
tes sphères quand mardi 
après-midi, les grévistes ont 
quitté le hall central du cen­
tre commercial où ils se 
tiennent d'habitude pour 
manifester A travers tout le 
magasin. 
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R e n n e s . c o r r e spondan t 

Une n u i t , j u i n de rn i e r , à l a P . J . ( P o l i d e j u d i c i a i r e ) 
de R e n n e s . H u r l e m e n t s de dou l eu rs . Enfermé lu i 
auss i d a n s u n e pièce vo i s ine , u n témoin r a c o n t e : 
« Des cris de souffrance atroce m'ont tour de suite 
indiqué qu'il ne s'agissait pas d'un quelconque 
tabassage, mais de tortures ». 
L e s v i c t i m e s : des m i l i t a n t s po l i t i ques bre tons . 

JE U D I dernier, confé­
rence de presse Â la 
maison des syndicats 
de Quimper. L'asso­
ciation de parents de 

détenus politiques bretons 
convoque. Raison : faire 
connaître largement les sé­
vices que la police judiciaire 
a fait subir à leurs enfants 
lors de gardes-à-vue. 

J u i n 1979 : Suite au plas­
ticage par le F L B de la ré­
sidence secondaire du com­
missaire Le Taillanter, là 
police lance le xiême safari 
ant l -FLB. On emploie les 
grands moyens: dans le 
centre-Bretagne et dans la 
région de Quimper, la Po­
lice judiciaire perquisition­
ne ; elle arrête des dizaines 

de personnes. 
Certaines seront assez vite 

relâchées. Pour les vrais sus­
pects, ça ne fait que com­
mencer. Derrière la chasse 
à l'homme, on entrevoit 
des arrières-fonds de règle­
ment de compte. On a osé 
s'attaquer au chef : pire 
q'un crime, c'est un sacri­
lège. B l l même temps que 
la volonté d'obtenir des 
aveux, i l y a la volonté 
de vengeance. Un arrière 
goût de sadisme. Références 
politiques explicites : les cri­
mes nazis de la dernière 
guerre. « De nombreuses 
inscriptions dans la ville 
de Rennes nous traitent 
de SS. Nous n'avons pas 
à nous gêner pour en em­

ployer tes méthodes ». 
L a P. J . a carte blanche : 

comme cette fois, elle tra­
vaille pour le compte de la 
Sûreté de l 'Etat , i l n'y a pas 
â se gêner. S ix jours de gar­
de-à-vue, dans l'isolement 
complet, sans avoir même le 
droit de contacter un avo-
caL On ne se gêne pas en 
effet : les déclarations qui 
suivent en sont le témoi­
gnage. 

Nous publions ci-dessous 
de larges extraits du comp­
te-rendu remis â la presse 
par les familles. Ce procès-
verbal des sévices subis a 
été établi à partir des té­
moignages oraux des pri­
sonniers. Us constituent 
un réquisitoire précis et 
impressionnant sur la na­
ture même de la police. 
Au-delaà de l'effroi, vient 
à l'esprit cette constata­
tion : ils ont osé. 

Depuis longtemps pour­
tant, Us n'avaient pas osé 
aller jusqu'à la torture con­
tre des prisonniers politi­
ques. I l faudrait remonter 
probablement jusqu'à l'épo­
que de la guerre d'Algérie. 

« La Question » décrite par 
Henri Alleg n'était pas si 
différente. On en vient, on 
y retourne... 

Pourtant, ce genre de trai­
tement n'a jamais complè­
tement disparu contre nos 
frères immigrés, en parti­
culier — souviens-loi d 'A i l 
Abdou ! 

L a conduite ignoble de la 
P. J . ne peut rester sans ri­
poste. Déjà nous est par 
venu le communiqué sui­
vant : * Les organisations 
suivantes, CFDT, Paysans-
travailleurs, Confédération 
syndicale du cadre de vie, 
PSU, PCML, LCR, Objec­
teurs, JOC, JOCF, MRJC. 
SKOL AN EMS AV, Vie 
nouvelle, CRIN, toutes 
membres du « Collectif 
pour la défense des liber­
tés» après exposé de ces 
faits, tiennent à exprimer 
leur indignation la plus 
vive face à ces actes de 
torture relevant d'un com­
portement et d'une inspi­
ration incompatibles avec 
un régime démocratique. 
Même si chacune de nos 
organisations, pour des rai­

sons propres, nous sommes 
en désaccord avec le FLB 
dans ses buts et dans ses 
méthodes, même s'il s'avère 
que telle ou telle personne, 
victime des brutalités poli­
cières soit effectivement 
convaincue d'appartenir au 
FLB, nous n 'admettrons 
jamais que soient ainsi 
bafoués tes plus élémentai­
res droits de l'Homme. 

C'est pourquoi, nous avons 
tenu à nous joindre à l'As­
sociation des familles des 
détenus pour dénoncer ces 
actes de torture. (...) Nous 
demandons que soient pour­
suivis les auteurs de ces 
actes de violences policières 
ainsi que ceux qui les cou­
vrent. » 

Interrogé, le commissaire 
L e Taillanter déclarait à 
Ouest-France : « Je ne suis 
au courant de rien. Je n'ai 
absolument aucune décla­
ration à faire sur un dossier 
e.t instruction : que la jus-
lice suive sereinement son 
cours». Sérénité, que de 
crimes sont commis en 
ton nom ! 

Yannick IMGORN. 

Témoignages accablants 
M E N A R D M A R T I A L : 
Menace de piqûre au 

penthotal : on lui montre le 
vaccin sur la table. Etrangle­
ment. Insultes ; on regrette 
de ne pouvoir lui envoyer 
une rafale. Privation de som­
meil. 

L E B E V I L L O N H E R V E : 
A la gendarmerie de Ros-

trenen, devant son refus de 
parler, il est frappé à la 
tête par un inspecteur. A 
Rennes : même refus de sa 
part. Deux inspecteurs et un 
commissaire menacent son 
amie, arrêtée en même 
temps que lui , de l'inculper 
et de la faire exclure à vie 
de l 'Education nationale. 
Propos du commissaire : « Je 
vous fiche mon billet qu'elle 
senj virée de son boulot à 
vie et que je demanderai 
au procureur de la Cour de 
sûreté de l'Etat de deman­
der quinze ans contre vous ». 
Pendunt son interrogatoire, 
il a reçu la visite du commis­
saire Le Taillanter qui lui a 
tenu le langage suivant : 
u Vous avez détruit quaran­
te ans de vie, oh I Pas toi, 
je sais... mais le premier 
qui me tombe entre les 
mains... je le tue », 

R I O U J E A N - P I E R R E : 
SI certains inspecteurs 

ont eu à son égard un com­
portement à peu près cor­
rect, i l déclare que deux 
d'entre eux ont formulé à 
son encontre de graves me­
naces. L 'un d'eux a parlé 
de son regret de ne pouvoir 
leur « loger une bastochc 
dans la tête » . ou de n tirer 
dans le tas au FM, ». Ceci 
se passait le jeudi 14 juin 
vers 20 h. L'autre inspec­
teur, en fin d'après-midi 
le vendredi 15, a myiacé 
« de le raboter contre les 
murs», i l a ajouté: u De 
nombreuses inscriptions 
dans la ville de Rennes nous 
traitent de SS, nous n'avons 
pas à nous gêner pour en 
utiliser les méthodes ». 

De plus, la nuit du 
jeudi au vendredi, étendu 
à même le sol et ne dor­
mant pas, i l entendait des 
hurlements provenant du 
même étage. I l n'a pas non 
plus dormi la deuxième nuit 
du vendredi au samedi, le lit 
de camp amené ne devant 
être déplié qu'après des 
avtrjx complets. Il a été 
interrogé sans interruption 

toute la journée du vendre­
di et toute la nuit du ven­
dredi au samedi. 

D O U G U K T P I E R R E : 
I l a été interpelé sur son 

lieu de travail le jeudi 14 
ju in vers midi. De 12 h)â 
A 13 h, perquisition à son 
domicile. Désordre le plus 
complet, rien n'est ensuite 
remis en place. De 13 h à 
14 h, interrogatoire et pro­
cès verbaux au commissa­
riat de Quimper. 

Plusieurs livres écrits en 
breton et un agenda, saisis 
à son domicile ne sont pas 
notifés sur les procès ver­
baux et n'ont pas été ren­
dus. A été insulté pendant 
les interrogatoires. De 
14 h à 17 h, est enfermé 
dans une cellule, sans ob­
jets personnels, sans son 
ceinturon et ses lacets de 
chaussures, mais avec un 
casse-croûte immangeable. 

De 23 h à 3 h du matin, 
pendant son interrogatoire 
et après, il entendait plu­
sieurs de ses camarades hur­
ler. I l n'a pu fermer l'œil 
de la nuit avec le bruit 
et les va-et-vient incessants 
et il en a été de même pen­
dant les quatre jours de 
garde à vue. 

G R A L L J E A N - C H A R L E S : 
11 a été arrêté un lundi 

midi en pleine rue à Ros-
trenen. Trois inspecteurs 

de la police judiciaire ont 
débouché il ne sait d'où, 
alors qu'i l montait dans la 
voiture de son amie ; ils 
avaient le pistolet au poing. 
11 fut rapidement soulagé de 
ses papiers, de son argent 
et autres affaires. 

Son amie et lui furent 
conduits à la gendarmerie 
de Rostrenen, là. un ias-
pecteur l'Interrogea sur son 
identité et fit un procès 
verbal de ses affaires person­
nelles. Comme il refusait de 
répondre, comme la loi l'y 
autorise, à certaines ques­
tions, un inspecteur le giffla 
à plusieurs reprises. Après 
avoir perquisitionné la mai­
son de ses parents à Clia-
teauneuf du Faou, ils. pri­
rent la direction de Rennes. 
Les interrogatoires commen­
cent immédiatement, de­
bout, dans un bureau où. 
pour le moment, il n'y a 
rien pour s'allonger. II sera 
interrogé pendant toutes les 
nuits de La garde à vue. 
c'est-à-dire six jours et six 
nuits. Pendant ces six jours, 
on le laissera seul deux fois 
seulement avec la possibilité 
de s'allonger. Au total donc, 
il dormira six heures en 
six jours. Pendant tout le 
reste du temps un ou plu­
sieurs inspecteurs ou com­
missaires le questionnent. 

L E ^ C U N F F A N D R E : 
Après son arrestation, a 

été interrogéénergiquement. 
Un inspecteur, à la gendar­
merie de Cleguerec, lui a 
donné des claques dans ta 
figure avec pour conséquen­
ce un saignement de nez. Ce 
même inspecteur a sorti de 
sa poche un clou recourbé 
en lui disant : « Si tu ne 
parles pas, je vais te le faire 
avaler, car en tôle, un 
suicide ça peut arrivera. A 
la brigade de Rostrenen, 
toujours le même inspecteur 
l'a fait mettre tout nu dans 
une cellule et l 'a de nouveau 
gifflé et lui a donné un 
coup de coude dans le bas 
ventre et projeté contre 
le mur à plusieurs reprises. 

11 passe sur les insultes, 
les menaces de mort et les 
allusions à l'anatomie de 
son amie. Il retient seule­
ment les nombreux (abas-
sages en règle ( i l y laissera 
deux dents), les deux bras 
retenus dans le dos par 
deux inspecteurs, les coups 
de poing dans le ventre, 
ies gif fies ou encore les 
grandes claques sur les tem­
pes et sur la nuque qui ne 
laissent aucune trace et 
puis les bras que l 'on tord 
lentement dans le dos en 
posant des questions. 

I l retient également un 
petit inspecteur dont i l igno­
re, comme les autres, le 
nom, mais brun et mousta­
chu et qui, en plus des nom­
breuses glffles et coups de 
poing dont il lui fit hon­
neur, poussa le plaisir do 

(Phoio Jean Guiinel 
1973 ; Déjà des Bretons passaient en Cour de sûreté de l'Etat. 

Manifestation sur la Place de la mairie à Rennes, en soutien aux Bretons contre la répression. 
Elle sera violemment réprinûie. 1 ' ' 1 

l interrogatoire jusqu a le 
déshabiller. 

Pendant les interrogatoi­
res, il resta debout des heu­
res durant. I l a noté aussi 
le coup du magnétophone. 
Pendant le peu de temps 
où II peut se reposer (deux 
fois trois heures), les po­
liciers branchent dans le 
couloir un magnétophone 
et une voix qui semble 
loinlaine répète : * 7"es fou­
tu, tu vas parler, l'est foutu, 
tu vas tout raconter, tu en 
prendras pour vingt ans, etc. 
etc. ». 

11 se souvient également 
de l'inpecteur qui lui cracha 
à la figure et de celui qui lui 
fit feuilleter un livre sur 
les camps d'extermination 
allemands pendant la guerre. 
Par contre, il se rappelle 
aussi de ceux qui lui of­
frirent des bières et de ce-
lui qui l'autorisa à se ra­
ser avant son départ pour 
Paris. Mais i l sait mainte­
nant que tout cela est un 
scénario bien monté où le 
soi-disant non-violent suc­
cède sans cesse au violent 
et vlce-versa, où les pres­
sions morales et sentimen­
tales font plus mal que 
les coups. 

G A R A B E L L O M A R C E L : 
Sa garde à voie a com­

mencé dès son arrivée à 
Rennes après des injures 
et des menaces de mort : 
« Tu sais, tu as intérêt 
à rester te plus lontemps 
possible en prison, car à ta 
sortie, on ne te loupera pas : 
t auras une balle dans la 
peau ». 

Menace également con­
tre sa famille : u Tes gosses, 
on va les foutre à l'assis-
lance publique». Refusant 
toujours de parler, un ins­
pecteur Fa levé brutalement 
de sa chaise, l 'a placé dos 
au mur, puis a projeté sa 
tête contre le mur à plu­
sieurs reprises. Signale que 
ce policier avant une haleine 
qui empestait Falcool. I l l'a 
ensuite fait baisser panta­
lon et slip en disant : « On 
aime ça ici nous » et l'a 
alors frappé au ventre et à la 
face, à la suite de quoi 11 
avait un côté du visage 
enflé. S'il a été frappé au 
cours de certains interroga­
toires, i l reconnait que d'au­
tres se passèrent mieux et 
que certains policiers furent' ' 

* * 4 V t ' " " \ corrects: 
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Juin 1979 : 
La résidence secondaire du commissaire Le Taillanter plas­

tiquée. A ta suite de cet attentat, on lance le xième safari 
anti-FLB 

P L A I N T E 

«Non, pas 
un tabassage, 

mais 
des tortures» 

Nous publions ci-dessous des extraits du texte de 
la plainte que Christ ian Merer, 2 4 ans. étudiant 
en philosophie à Nantes, a déposé devant le pro­
cureur de la République. C e texte concerne les 
condit ions de l 'interrogatoire e l les sévices qu ' i l 
déclare avoir subis dans la nuit du 14 au 15 j u i n 
1979. Ses déclarations sont corroborées par un 
certif icat dudocteur Leleu de Rennes — et par le 
témoignage d 'Yves L e Bihan, qui était en garde à 
vue dans une cellule voisine. 

«V 
ERS 2 h. deux 
hommes oni 
pénétré dans la 
pièce où j'étais 
interrogé et 

ont commencé à me gifler, 
voulant me faire avouer ma 
participation à l'attentat 
/NDLR : attentat de T y 
Vougcret). Pui%, coups de 
pieds, plat de la main, 
torsion des cheveux et de la 
barbe, torsion des bras, 
coups du plat de ta main 
dans la nuque, griffures de 
la poitrine, coups de poings 
dans le dos et l'estomac (qui 
m'ont immobilisé dix minu­
tes). On m'a. à ce mo­
ment-là. passé une éponge 
froide sur le visage et la 
nuque. 

Restaient en permanence 
dans la pièce les deux hom­
mes qui me frappaient ainsi 
que, par intermittence, trois 
ou quatre personnes en 
plus - me pressant toutes 
de questions quant à 
l'attentat et à mes rapports 
avec le FLB. Vers minuit et 
demi ou une heure du 
matin, j'ai été dévêtu, allon­
gé, tandis que l'un des deux 
hommes m'introduisait une 
règle dans l'anus. 

Une demie-heure plus tard, 
en survenu un inspecteur 
qui m' a J"ail 'habiller, puis 
et sorti. Les coups ont re­
pris par intermittence, cela 
jusqu'à trois heures du ma­
tin. De cette heure, jusqu'à 
quatre heures, on a essayé 

de me faire déposer sur 
procès-verbal, sans succès 
(U n'y a eu aucune violen­
ce pendant ce lemps). A 
quatre heures, les choses 
ont pris fin. »• 

Le certificat du docteur 
Leleu, joint à la plainte, 
constate que Christian Me­
rer •* présente de multiples 
ecchymoses d'un centimètre 
de diamètre au niveau des 
deux biceps, ainsi qu'une 
êraflure de cinq centimè­
tres de long au niveau de 
la face antérieure du ster­
num, ainsi que de multi­
ples ecchymoses de quel­
ques millimètres près des 
yeux et au niveau de l'o­
reille droite *>. 

Yves Le Bihan, son voi­
sin de cellule, déclare 
• avoir entendu... jjes cris 
et les hurlements d'an hom­
me » dont * // ignore l'iden­
tité qui subissait les tortures 
d'un ou plusieurs inspec­
teurs de police judiciaire 
pendant une audition ayant 
lieu environ de minuit à 
trois heures du malin. Les 
cris de souffrance m'ont 
tout de. suite indiqué qu'il 
ne s'agissait pas d'un quel­
conque tabassage. mais de 
tortures {...). J'ajoute que 
ta proximité du local m'a 
permis d'entendre certainex 
bribes . « Tu vas le mettre 
à table, salaud » et d'au­
tres insultes etx menaces que 
par décence je préfère tai­
re ». 

POLITIQUE r r s o c i A i 

A Corbeil et Haussimont 

Doittau en grève 

DE P U I S la rentrée, 
beaucoup disaient : 
« Ça ne peut plus 
durer comme ça ». 
Un tract (CGT ) 

dénonçait les sales coups 
de l'été et appelait à réagir. 

Des réunions d'informa' 
tion syndicales se sont te­
nues où le mécontentement 
s'est encore exprimé. Pour 
la première fois, les délé­
gués ouvriers-employés des 
deux usines ont déposé un 
cahier de revendications 

commun : 1 % d'augmenta­
tion pour rattrapage des 
b% de la Sécurité sociale, 
3 % d'augmentation avec 
minimum de 200 F pour 
rattrapage du pouvoir d'a­
chat, prime de 150 F pour 
impôts de 1979, augmenta­
tion du budget du comité 
de 1 , 7 à 2 %, car il existe 
deux comités maintenant 
au lieu d'un, prime de va­
cances portée à la valeur 
du salaire minimum de 
l'usine, 5 jours- détacha­

bles dans les mêmes con­
ditions pour les trois pre­
miers. 

Les travailleurs ont déci­
dé d'appuyer ces revendi­
cations en débrayant pen­
dant la première réunion 
avec la direction, lundi 
17 septembre à 11 h. 

Celle-ci n'a pas voulu dis­
cuter des. questions de sa­
laires. Alors, la grève a été 
décidée dans les deux usi­
nes. Les machines ont été 
arrêtées, i l n'y a plus de 

production. Le personnel 
ouvrier, dans sa quasi-tota­
lité, est dans l'action. Lors 
d'une nouvelle réunion, 
mardi après-midi, la direc­
tion est restée sur ses po­
sitions, les ouvriers aussi. 

Une tentative de saper 
le mouvement grâce à des 
intérimaires est tombée à 
l'eau face à la résolution 
des grévistes. L a grève con­
tinue donc, ce mercredi 
matin. A suivre. 

Correspoiuiant Corbeil. 

E N S E I G N A N T S 

P lus de cours, 
le 2 1 septembre dans 

l'académie de Nice 
Communiqué du bureau 

académique du 
SGEN-CFDT de Nice. 

L E 21 septembre, gre-
de tous les person­
nels de l'Education 
de l'académie de Ni­
ce à l'appel du 

S G E N - C F D T qui appelle à 
la grève tous les personnels 
de l'éducation de l'acadé­
mie le 21 septembre 1979. 
jour de la réunion du comi­
té technique paritaire qui 
doit décider des fermetures 
et des ouvertures de clas­
ses. 

Nous ferons grève pour fai­
re aboutir nos principales 
revendications : non aux fer­
metures de classes, ouver­
tures de classes là où les 
effectifs l'exigent, vingt-cinq 
élèves par classe dèsla mater­
nelle, réemploi et titulari­
sation immédiate de tous 
les mailres auxiliaires. Nous 
comptons sur le soutien des 
parents dont certains sont 
passés à l'action par les oc­
cupations de l'école. Nous 
avons l'appui de la C S C V 

(Confédération syndicale du 
cadre de vie) pour la grè­
ve du 2 1 septembre. 

Académie de Créteil 
une ca ravane 

occupe tour à tour 
les lycées 

S U R l'initiative du 
S G E N - C F D T , acadé-
mie de Créteil, les éta­
blissements scolaires 
Adolphe Chérioux à 

Vitry sont occupés depuis 
mardi 18 septembre à 10 h 
45. Des centaines de mani­
festants ont répondu à l'ap­
pel pour dénoncer les pro­
pos mensongers du minis­
tre affirmant que tous les 
auxiliaires seront réemplo 
yés. Sur l'académie de Cré­
teil, nous -dénombrons un 

millier de maiires-auxiliaires 
en chômage. L a manifesta­
tion, qui revêt la l'orme 
d'une caravane itinérante, se 
déplacera d'établissement en 
établissement qu'elle occu­
pera successivement pour 
faire apparaître à la fois les 
réalités du chômage dans 
l'éducation et les véritables 
besoins face à la dégrada­
tion des conditions de tra­
vail des élèves e l des person­
nels. 

N O U V E L L E S E C O N O M I Q U E S 

C F E M : près de 650 
licenciements en 1979 

tal de l'entreprise (49 mil­
lions de francs actuelle­
ment». 

Ces deux actionnaires 
détiendraient de ce fait. 

8 0 % du capital. Ces deux 
actionnaires sont experts en 
restructuration el en licen­
ciements car ils ont pour 
nom Usinor et Sacilor... 

Q U ' E S T - C E que la 
C F E M ? I l s'agit 
de la Compagnie 
française d'entre­
prises métalliques. 
Elle est spéciali­

sée dans la fabrication d'é-
nermes plat es-formes de fo­
rage. Jusqu'au début de 
l'année, elle comptait près 
de 3 000 personnes. 

242 licenciements ont 
déjà été opérés depuis le dé­
but de l'année et 400 sont 
en cours. L'usine de Rouen 
seia fermée : 285 licencie­
ments, l'atelier de Blanc-
Misseron sera transféré en 
Lorraine : 60 licenciements 
sur 270 personnes. 

L'horaire de travail sera 

ramené de 42 h à 40 h 
dans les usines de Lautcr-
bourg (Bas-Rhin) et de Mai-
zières-les-Metz ( Moselle). 

Le chiffre d'affaires a été 
de 770 millions de francs 
en 1978 contre I 440 mil­
lions en 1977. Comme à 
chaque fois en pareille cir­
constance , ce sont les tra­
vailleurs qui trinquent. 

Derrière la C F E M se 
trouvent ou plutôt se trou­
vaient avec minorité de blo­
cage la Banque de Sue? 
et Bouygues (bâtiment-tra­
vaux publics). Deux action­
naires sont venus mettre 
leur nez dans l'affaire et en­
visagent de doubler le capi-

A O I P : l a fin ? 

L , AG1P (Asso-
/ ciation des ou­

vriers en instru­
ments de préci­
sion) qui travail­

le en grande partie pour les 
P T T sera sans doute une 
des victimes de la lutte des 
requins de l'électronique. 

Plutôt, ce sont les tra­
vailleurs qui vont trinquer. 
Le département » télépho­
nie publique » réalise 
500 millions de chiffre 
d'affaires sur les 710 que 
réalise la société. 

Des négociations sont en 
cours pour la restructura­
tion du secteur téléphonie. 

Deux tiers des activités 
iraient dans le giron de la 
C G E et un tiers dans celui 
de ta Thomson. 

Cet accord se réaliserait 
si les nouveaux propriétai­
res s'engageaienl à garder 
deux mille emplois à Mor-
laix, Guingamp et Toulouse 
(sur plus de quatre mille) 
et le statut des AOIP au 
titre de « coopérateurs ». 

Rappelons que l 'AOIP 
est sans doute une des plus 
vieilles coopératives ouvriè­
res existant en France. Ce 
qui ne met pas les ouvriers 
à l'abri des licenciements 
bien au contraire. 
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C O L O N I A L I S M E 

« E n Guadeloupe 
aujourd'hui 

il est impossible de 
trouver du travail » 

Interview d'un jeune guadeloupéen 
Propos recueillis par René Brêand. 

M. Paul Di joud, secrétaire d 'Etat aux D O M - T O M 
(départements et terri loires d'Outre-mer». se dépen­
se beaucoup ces temps-ci au service des monopo­
les français. D imanche dernier, il présidait à Nou­
méa (Nouvelle Calédonie) la séance d'ouverture 
d 'un colloque dont il est l ' initiateur sur l 'util isa­
tion des ressources de la mer dans les territoires 
« français » du Pacifique. L u n d i paraissait dans Le 
Monde une longue interview de deux pages qu ' i l 
avait accordée avant son départ. E n écho aux pro­
pos satisfaits de Monsieur le secrétaire d'État, 
nous commençons aujourd 'hui la publication 
d 'un très long entretien que nous avons eu avec 
un j eune Guadeloupéen au débul des vacances (les 
textes en encadré au milieu de cet entrel ien sont 
extraits de l ' interview au Monde de Paul Di joud) . 

toutes les choses d'avant-
garde, une forme de vie plus 
décente, alors ce travail de 
propagande a favorisé cette 
immigration. I l pense qu'en 

« Leurs déparlements 
n'atteindront te taux et 
les structures de chôma­
ge et d'emploi que Ton 
connait en métropole 
que dans de longues an­
nées. Il n'y a pas de mi­
racle économique. Il faut 
qu'ils admettent de vivre 
une partie de leur exis-
tance en métropole n. 

(Paul Dijoud) 

Refusant l'exil en métropole, de jeunes Quadeloupéens manifestent pour avoir du travail. 

« Ces problèmes sont réel­
lement suivis, étudiés, 
et les solutions recher­
chées au niveau le plus 
élevé. Le secrétaire d'E­
tal, en la matière, n'est 
que le porte-parole d'une 
politique définie au plus 
haut niveau de l'Etat » 

(Paul Dijoud) 

d'organismes pour déporter 
la jeunesse : le BUM1DOM. 

3 -e-? 

H 

1 
S 
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René BRÊAND : Peux-
tu nous dire d'abord qui 
tu es ? 

— On est une famille de 
neuf enfants dont cinq en 
France. Toutes les familles 
guadeloupéen nés sont à peu 
près dans la même situa­
tion : une partie en Gua­
deloupe, celle en âge d'aller 
à l'école, et l 'autre, celle en 
âge de travailler est en 
France. 

E n Guadeloupe, pour 
un jeune aujourd'hui, même 
avec un diplôme, i l est im­
possible de trouver du tra­
vail — â moins d'avoir des 
parents bien placés. 

La seule solution propo­
sée par les autorités colonia­
les, c'est l 'exi l , l'immigra­
tion systématique en France. 

,Pour la favoriser, le colo­
n ia l i sme français a mis en 
place.. ,uu. .certain. npm.b.re. 

« Il faut bien faire com­
prendre à ces jeunes que 
la migration vers la mé­
tropole — c'est vrai pour 
tes Antilles, mais aussi 
pour la Réunion — n'est 
ni une déchéance ni le 
témoignage d'un échec 
mais au contraire l'avan­
tage particulier que la 
France réserve à ces 
citoyens (...). Il faut leur 
montrer que ce droit de 
venir à Paris n'est <>. 
comme certains vou­
draient le dépeindre, un 
asservissement, mais bien 
au contraire une dignité 
attachée à la citoyenneté 
française » 

(Paul D IJOUD) 

changeant de pays, sa situa­
tion s'améliorera et n l m 
porte qui s'y laisse prendre. 

RM : Pour les Quade­
loupéens, les droits au 
chômage, les allocations 
familiales, qu'en est-il ? 

— J e n'ai pas les chiffres 
précis, mais les allocations 
familiales, le SM1C toutes 
ces choses sont UWInfé­
rieures à soidisant la métro­
pole. I l n'y a pas d'alloca­
tion chômage, le SM1C ac­
tuellement pour quarante 
heures par semaine est de 
1 200 à 1 a00 F par mois. 

RM: Comment s'y est-il 
pris pour arriver â faire 
s'expatrier tant de jeu­
nes ? 

— I l y a l'intoxication 
idéologique. Le Guadelou­
péen est en quête d'un 
emploi ; pendant des années 
et des années, on lui a 
répété que la France était la 
••grande mère patrie « 'qu'i l 
allait trouver tin emploi. 

u Les méthodes de l'ad­
ministration et ta gestion 
des territoires... doivent 
répondre aux mêmes 
principes fondamentaux 
qu'en métropole» (...) 
« // faut ajouter à cela 
les efforts sur te plan 
social. Il s'agit par exem­
ple de l'extension des 
protections sociales... 
Nous éludions en ce mo­
ment comment nous al­
lons y étendre les aides 
au chômage sous une for­
me adaptée » 

. , (Paul Dijoud! 

RM : Peux-tu citer quel­
ques chiffres pour tes 
prix des denrées alimen­
taires les plus courantes ? 

— Je ne les a i pas en tête. 
Ce qu'i l faut dire, c'est que 
les cultures vivrières qu'on 
appelle « racines » régres­
sent d'année en année. La 
quasi-totalité de la viande 
est importée de France, la 
production locale est très 
insuffisante et ce n'est pas 
parce que l'élevage des bo­
vins est impossible chez 
nous. L a production locale 
de poisson, bien que la mer 
des Antilles soit très pois­
sonneuse, est inférieure aux 
importations venant de 
France. Ce poisson venant 
de France, est vendu dans 
les Prisunie, qui depuis une 
dizaine d'années déferlent 
sur la Guadeloupe, 

L e colonialisme fran­
çais veut transformer le pays 
en colonie de consomma­
tion. On sabote la produc­
tion, on amène les Gua-
deloupéens à mendier et à 
attendre de l'assistance de la 
métrople impérialiste et à 
«•onsommer plus, car cet ar 
gent est redonne aux colo-
nisateurs à travers les grands 
magasins. 

T E L E V I S I O N 

« // ne s'agit pas de 
bâtir outre-mer une so­
ciété de type égalitairc 
et nivelé (...) U est nor­
mal qu'un fonctionnaire 
qui quitte un poste mé­
tropolitain et va servir 
outre-mer ne subisse pas 
une dégradation de sa si­
tuation el bénéficie 
d'une indemnité corres­
pondant à l'écart réel du 
coût de la vie, puisqu'en 
général, les prix sont plus 
élevés outre-mer » 

RB : Comment était lu 
Guadeloupe, il y a quel­
ques dizaines d'années, 
avant que le colonialis­
me ne développe une mo­
noculture qui étouffe 
progressivement toute 
culture vivrière ? 

— Ça fait quatorze ans 
que je suis en France. Je 
me rappelle, dans les années 
60 , j 'habitais la campagne. 
On trouvait encore des pe­
tites plantations de café. 
L a production locale était 
une production d'autosuf-
fisance, aujourd'hui on im­
porte le café. I l y avait 
d'autres cultures : cacao, 
vanille, tabac. 

C'était cultivé par les 
(ïuadeloupéens et aussi par 
les propriétaires fonciers qui 
sont 1 ennemi irréductible 
du peuple avec les capitalis­
tes colonialistes français e l 
les bourgeois compradores. 
Tous ceuxJà sont ultra-
réactionnaires, notamment 
les propriétaires fonciers qui 
sont les descendants des 
propriétaires esclavagistes. 
Le colonialisme français a 
toujours basé sa domination 
sur eux : ils ont la quasi-
totalité des terres. (A suivre) 

Aux «Dossiers de l'écran», 
mardi soir 

Qui a tué 
Matteoti ? 

E t pourquoi 
est-il mort ? 

C'est à R o m e , le 10 j u i n 1924 à 16 heures, que 
de témoins affirment avoir vu Giacomo Malteot i 
pour la dernière fois. Puis il a disparu e l on a re­
trouvé son co rps deux mois après, dans un terrain 
vague. 

Mat leo l i , député socialiste, avait dénoncé dans 
un discours fait le 3 0 m a i devant la chambre, les 
méthodes fascistes de Mussolini. C ' e s t un comman ­
d o de fascistes qu i l'a enlevé puis fait disparaître. 

L'affaire Matteoti mettait a nu l ' instauration de 
la dictature, elle marqua un renforcement d u pou­
voir fasciste et la disparition des dernières libertés 
démo cra tiques. 

« Vous pouvez préparer 
mon oraison funèbre », au­
rait dit Matteoti à la f in de 
son discours du 30 mai 
1924. I l venait de dénon­
cer ouvertement, et avec 
violence, au Parlement, la 
nouvelle loi électorale qui 
instaurait un système de pri­
mes excessives dont profi­
tait le parti majoritaire 
(de Mussolini). Il suffisait 
que ce parti obtienne au 
moins le quart des voix 
pour recevoir les deux tiers 
des sièges. Matteoti qui 
était réformiste, mais dé­
mocrate et antifasciste, criti­
qua aussi le climat de ter­
reur et de violence dans le­
quel s'était déroulée la cam­
pagne électorale, allant jus­
qu'à mettre en cause les 

/résultats électoraux. 

Dès 1922, les milices 
de Mussolini avaient sauva­
gement réprimé toutes les 
luttes populaire en Italie 
(en particulier celles desou­
vriers agricoles dans les 
grands domaines et celle des 
syndicalistes dans les usi­
nes). 

Mais la disparition de 
Matteoti fut l'élément cata­
lyseur de la colère accumu­
lée pendant deux ans de 
pouvoir fasciste. L'enquête 
révéla que Matteoti avait été 
enlevé par quatre hommes de 
main des services de Musso­
lini. 

On remonta ta fi­
lière jusqu'au chef de cabi­
net de ce dernier. Cesare 
Kossi. Le secrétaire admi­
nistratif du parti fasciste, 
Marrinelli, le sous-secrétai­
re d'Etat à l'Intérieur. 
F inz i , le directeur général 
de la police, le général de 
Bono sont impliqués dans 
l'affaire. Le scandale est 
grand, le prestige de Musso­
lini fut très éclaboussé ut 
son pouvoir fut ébranlé, i l 
aurait dû être balayé. Mais 
la désunion des antifascistes 
profite à Mussolini. 

Son pouvoir sortit ren­
forcé de celte affaire, pour­
quoi ? 

Mussolini . s'enferma au 
Palazzo C'higi. un peu dépasJ 

sé. Que se passait-il chez ses 
adversaires ? Ils ne parvin­
rent pas à se metrre d'ac­
cord sur une tactique com­
mune. Les communistes 
proposèrent la grève géné­
rale, qui menée activement, 
aurait pu mettre f in au 
fascisme. Mais les représen­
tants des deux autres partis, 
le parti maximaliste et le 
parti ouvrier, refusent à plu­
sieurs reprises les offres d'al­
liance avec le Parti commu­
niste. Ces deux partis se 
contentèrent de boycotter 
les séances du Parlement et 
de se réunir en Parlement 
aventin. Ils étaient soutenus 
par Luigi Albertini et son 
puissant ioutnai Carrière del­
ta Sera. 

Au lieu de s'appuyer 
sur le mouvement populai­
re, les démocrates-chrétiens, 
les sociauxdémocrates spé­
culaient sur la volonté du 
roi, du Vatican et de la 
bourgeoisie libérale de 
se débarrasser de Mussolini. 

î-ii outre, les démocrates 
chrétiens (Popolari) étaient 
étroitement dépendante du 
Vatican. Dès juillet 1924, 
le Vatican enjoint au secré­
taire de la démocratie chré­
tienne de démissionner. Dès 
lors, le Parti communiste 
était isolé, le grand mouve­
ment populaire ne se pro­
duisit pas. 

A la f in de l'année 1924, 
Mussolini reprit les choses 
en main ; le 3 janvier, i l 
annonçait « une épuration 
définitive de la situation». 

La répression des milices 
fascistes et de la police 
mil f in aux dernières appa­
rences de démocratie bour­
geoise qui subsistaient. Al­
bertini fut écarté de La di­
rection du Corriere délia 
Sera, le parti social-démo­
crate fut dissout, ainsi que 
(ous les syndicats qui furent 
remplacés par des syndicats 
fascistes. L 'Eta l corporatif 
fut inauguré. Les fonction­
naires furent astreints au 
serment de fidélité au Duce, 
les camps de concentration 
furent établis. Mussolini 
avait ( assis son pouvpir.j 

l.éohCtAlhlA 
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Gouvernement 
malade... notre 
santé est 
en danger 
Oiléans-coiiespondant, 

D E P t I S plusieurs mok. cela 
se préparait. Quand on en-
lend le gouvernement tass-
ler sur un problème, on u h 
que les travailleurs ne vont 

pas larder a en faire les frais. Ainsi à 
l'hôpital d'Orléans, celui de la Source 
c i dans les autres établissements du 
C H R O (Centre hospitalier régional 
d'Orléans), c'est parti * 

325 licenciements de temporaires 
MMM froidement annonces, soit 1 3 % 
du personnel, ainsi que tout un paquet 
de mesures et projets en tous genres : 
m i t e en plate de médecins-flics pour 
contrôler les arrêts maladie du person­
nel, il n'y aura plus de remplacement 
pour les congés annuels, maladie 
ou maternité, etc.. etc. 

M a i s loul cela n'est qu'un début car 
le gouvernement veut aller plus loin . 
c'e>t carrément le droit à la santé 
qu'est en mesure d'enigci le peuple 
qui est m i s en cause 

Et ce plan est déjà tout prèl ! 
Le peu de consultations qu'a 

• .m m les syndicats dans les structu­
res puritaircs est supprimé ; 

- Les budgets supplémentaires qui 
permettent de boucler l'année sont 
supprimés La direction du C H R O 
dil loul simplement qu'elle ne peut 
pas payer lous les temporaires, donc, 
qu' i l faut le* licencier ; 

- C'est également l'hospitalisation 
qui est freinée, tout le monde sait que 
les Français se soignent trop ï 

- La suite logique de ce pbn est 
de supprimer des lits et fermer des 
services ; 

Ensuite, étant donné que le 
nombre de postes est calculé d'après 
le nombre de lits... on réajuste, c'est-
à-dire qu'on licencie encore ! 

Cette publique esi une grave at­
teinte au droit à ta santé et à l'em­
ploi des travailleurs ! 

Au CHRO entre 1975 et 197K. 
le nombre de consultations est passé 
de 129 K63 à 177 2R0. soit une 
augmentai Min de prèa de 37 %. le nom­
bre dénuées, de 25 170 à 41 756 soit 
65 % de plus alors que dans la même 
période, le personnel n'a été augmen­
té que de 21 "'• ' 

Et l'on voudrait limiter au peuple 
les soins et l'hospitalisation alors qu'ils 
sont déjà insuffisant* et que les be­

soins croisent avec l'augmentation de 
la population (plus de 3 H par an) . 

Et l'on voudrait licencier alors que 
le personnel hospitalier travaille déjà 
en effectifs réduits et qu'i l y a 
I 700 000 chômeurs '. 

Face à celle situation, nous n'avons 
pas la choix. 

O u bien i l faut se vacciner contre la 
maladie, l'accident et la vieillesse nuis 
ce n'est pas encore au point, ou bien, 
il faut engager la lutte tous ensemble, 
contre les licenciements pour le droit 
à une famé au service du peuple. 

Situation 
dramatique au 
CHR de Reims 

2
C H R de Reims, correspondance. 

12 licenciements d'auxiliaires 
sont en cours. 13 8 remplace 
menu de vacances e l 74 agents 

en place depuis plusieurs mois et 

même depuis plusieurs années. Au 
centre hospitalier de Chalons-iur-
Marne, cinquante licenciements d'au­
xiliaires. A Epernay, sept licencie­
ments dès maintenant et d'autres 
sont à craindre «ans réunion du comi­
té technique paritaire. 

De nombreux lits boni déjà sup­
primés au centre hospitalier de Reims 
(deux cents) c l dans les maisons de 
retraite (irols cents) ainsi qu'à l'hôpi­
tal de Chalonvsur-Marne. 

Le conseil d'administration refuse 
tout budget supplémentaire pour 1980 
ce qui entraine les compressions de 
personnel et un manque de matériel. 

Comment le* malades seront ils soi 
gnéa? 

Tou i ceci, on le sait bien, fait partie 
d une politique d'ensemble du go u ver 
nement : ce n'est pas une situation 
qui ne touche que l i région. E n fait, 
Barre par l'intermédiaire de se» préfets 
attaque la santé. 

C'est dire qu'i l y aura une médecine 
pour les riche* et une médecine pour 
les pauvres. 

Tous les jours, une assemblée géné­
rale se tient à l'hôpilal pour informer 
le personnel. Une manifestation a été 
organisée à Chalons : à la préfecture, 
le préfet a refusé de nous recevoir 
ce qui n'est que partie remue. 

L'action continue ! 

Hôpital d'Orléans 325 licenciements 
annoncés, mit 13 % du personnel. De 1975 à 1978. les hospitalisations ont 

augmenté de 6 5% et le personnel de 21 % 

Hôpitaux : la grande casse 
Suite de la page 8 

* En cas de refus (du " remo­
delage " ) de l'établissement ou 
d'absence de décision dans un 
délai de deux mois, un décret 
relire l'établissement de ta liste 
des établissements participant au 
service public hospitalier »... 

De plus, avec la décision de 
supprimer le budget complémen­
taire et l'obligation de rembour­
sement des avances pour les 
hôpitaux, certains établissements 
connaîtront une situation finan­
cière très délicate, ce qui entraî­
nera une dégradation importan­
te de la qualité des soins et 
provoquera des répercussions 
sociales sur l'emploi. 

I I S I K A V A I L L f c U K S 
D A N S L L 
( O l I I M A T E U R 

1) Arrêt de l'embauche des 
personnels, barrage à la titu­
larisation et plans de licen­

ciement sont en route. L a cir­
culaire de Veil affirme avec-
cynisme que l'embauche du 
personnel soignant représente 
une part budgétaire importan­
te, aussi faudrait-il bloquer cette 
embauche et comprimer les ef­
fectifs. 

Dans le secteur hospitalier. 
• m dénombre au moins 2 0 1 
'te personnel non-titulaire (au-
«ilialres. contractuels, vacatai­
res). 4 

Aussi mesure-i-on la gravité 
des mesures envisagées quand 
on sait par ailleurs que les seuls 
personnels soignants représen­
tent en France, dans l'hospitali­
sation publique. 269 441 per­
sonnes. 

2) Maintien des bas salaires. 
Or, plus de 50 % des agents hos­
pitaliers perçoivent moins de 
2 800 F par mois 

3) Mise au pas renforcée à 
l'intérieur des services hospi­
taliers. 

I l D R O I T 
\ L A S A N T E 

v u N\( r 

Tous les travailleurs sont 
concernes par les menaces contre 
le droit à la santé. L a circulaire 
Veil déclare qu'il faut • con­
trôler la croissance de l'activi­
té hospitalière tant en ce qui 
concerne l'admission des mala­
de* et la durée de leur séjour 
que des prescriptions d'examens 
et de médicaments afin de les 
limiter à la satisfaction des 
seuls besoins justifiés par l'état 
de santé des malades a. 

Cela signifie qu'i l sera diffi­
cile de se faire admettre à 
l'hôpital et que si l'on y rentre, 
examens et médicaments seront 
limités pour certains d'entre 
eux, supprimés pour d'autres, 
à tel point que la qualité de 
la médecine hospitalière sera 
gravement atteinte en dépit 
de l'opposition des médecins 
et des personnels soignants à 
ces mesures rétrogrades. 

Demain . Contre cette atta­
que de grande ampleur, se 

mobiliser 

B10C-N0TTS 

G R E N O B L E 

Fête de 
«L'Humanité rouge» 

D I M A N C H E 23 S E P T E M B R E 
D E 11 h à 2 1 h 3 0 à Quaix-en-Chartreuse 

A 100 mètres de U porte de France et d* l'ancienne route 
dr Lyon, prendre . droite la route du to i de ( kmtncirres 
Un ramavage sers urganuc à I I h. 12 h. 13 h, 14 h. 13 h à 
rentrée du prdui des dauphin*. 

Programme : sport, repas, chanaom. jeu\. clo.n». ihea 
Ire de maravnnellev garderie, bal populaire, forarm-débats. 
i n I r r s e n U i n du 11 Ml . hntree libre. 

Organise* par la section de Grenoble du fa/li communw 
l e ma/sMlr-lcninule avec le soutien du f i n i communiste 
révolutionnaire marxiste-léniniste et i . participation de 
i in I.-NI . organisât ai n* invitées. 

Sur vos lettres 
adressées à L'Humanité Rouge, 

n'oubliez pas de mentionner: 
rédaction ou administration 

30e anniversa i re de 
la République populaire 

de Chine 
Activités de l ' AAFC à Paris 

I - Au ventre Pompidou 
- Un cycle d» conlergnces aura lieu en septembre 

lohn novembre. Il sera conjointement organise par l'A A H ' 
(l'Aisncialion de» amitiés trant-o-chinouei) el la Bibliothèque 
puMique d'informa lion. ( es conlerences seninl animées par 
t laudr lludeini de t , m . > .K«rt 

Pour l'inviani vont prévues. 
- Dans U petite salle du centre (sous-sol) : 

•Jeudi 2/ teptembre : Ar l et littérature chinois 
lave» Vercorset Jacques Dais) ; 

Judi 4 otiobi* . I a ( hine dans k- monde (avec 1 . 
M an je "h ) : 

Vendredi 12 octobre : Les minorités nationale* (avec 
Regw Bvrgcron de retour du tihe*. Jean (•oll'iu. ( lau 
defli • i -i M U ; 

Vendredi 19 octobre : Témoignage de ILin Suyin. 
Dans la salle de la HPI (Jean Renoir) : 
• Le cinéma chinois, l'enseignement du chinois cl le» 
échange* universitaires, la Justice, l'économie chinoise 
(avec V. 1 u. A. Ixlehvre. Hélène vlarehislo) 
4aflN non IMOM communiquées. 

- Un» exposition de photot f*« Vu en Chine ») à laquelle 
participent entre ai» 1res, des photographes envoyés en ( hine 
par l'Assov laiton. I-Ile a lieu du S septembre au ! l novembre 
dans la ut I (vernissage le I ' ' septembre â |K h ini 

- Un cytr» de titms tfk ikm cl document ai rev> se déroule 
ra du 24 au 2V octobre. 

// - Salle Pleyel 
1 -'-•"•>-• «>«e* d'amitié le samedi I J octobre a 20 h. avec 

Han Suyin et le film chinois Printemps précoce présente celle 
année a ( jnne* (hors (estival). 

l'u'iii'i contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de tr iva i l 
Adresse 
Code postal 

l.\ retourner a la Imite postale de l'Ilumanitv 
rouget 

r rouge 
Directeur politique Jacques Jurquel 
Kédacleui en ihc l Jean Qutrcv 
Chelv de rubrique Intérieur Claude Buisson 
Front ouvrier Gilles (aipcnticr In irrnai io iul 
Annie Brunei 
L M i M i i . i i . t r rouge Four loute correspondance 
BJ». : 0 I 7*«2C P ;.ris-v<!fx ! " 

CCP 30 226-7: D La Source 
Tel 205 51 >n 

. i i . • l i t i r |. it. • ,1 i i. \ • • D l l l 

C u i n m n i i u n i i a ' i l i o i i - \<> V» t~>'£ 
1 J . . • I 11 . m S M r 
I r u p r i n i r r w - l .« N>>..>rll< 
Uipê' Ivaal 2errvo tnrnest't 1979 

http://MiMii.ii.tr


l'humanité rouge 

Hôpitaux : la grande casse 
Attaques gouvernementales contre l'hôpital public et le droit à la sanU 

Sous l'enseigne « L'Hôpital doit s'adapter à la crise », le pouvoir giscar­
dien a pris toute une série de mesures dont l'objectif est de rentabiliser par 
une restructuration en profondeur. Centralisation autoritaire du pouvoir de 
décision, remodelage, voire fermeture d'hôpitaux, attaque contre les travailleurs 
hospitaliers. Il faut bien mesurer l'ampleur de cette attaque dans un secteur, 
l'hospitalisation publique, qui emploie des centaines de milliers de travailleurs. 
Par ailleurs, elle a pour conséquence une atteinte au droit à la santé pour l'en­
semble de la population. 

S O C S le ligne de la 
régression sociale et de 
l'austérité, les hôpitaux 
seront amenés a subir 
une attaque sous plu­

sieurs angles. T o u t d 'abord, sou­
mission complète de l 'appareil 
hospitalier à l ' E u t des mono 
pôles. l,e projet de loi de mars 
1979 stipule : « Le minisire de 
la *antê a le pouvoir de se substi­
tuer aux conseils d administra-
lion des hôpitaux du secteur 
public afin d'adopter les me­
sures nécessaires au remodelage 
éventuel des établissements ». 

Cette centralisation aulor l -
U i r e du pouvoir de décision 
directement entre les mains du 
gouverne me ni et de son mi­
nistre de la santé vise à fa­
ciliter le déploiemenL d'une 
politique de régression sociale 
en matière de santé publique. 
F i le vient parachever l 'entre­
prise de concentration du pou­
voir engagé avec la loi du 3Û 
juin 1975 qui établissait déjà 
le con lmle do l 'Etat sur les 
hôpitaux 

Remodelage 
L'apparei l hospitalier est 

adapte plus étroitement aux ex t 
gences du profit. Ce l a va se tra­
duire par la politique d i U de 
« remodelage » des hôpitaux : 
suppression des lits et d'é­
quipements de soins. 

L e ministre de la santé 
peut, après avis de la commis ­
sion nationale de l'équipement 
sanitaire, mettre en demeure 
l'établissement hospitalier d'ins­
taller ou de supprimer des lits 
d'hospitalisation ou des équi­
pements sanitaires lourds. C 'est 
la concrétisation du discours 
dr Simone Vei l i Dinard en 
septembre 1978 pour obtenir 
• la rrntabiluatton optimale des 
lits » , selon sa propre expression. 
85 000 lits seront ainsi suppri­
més en France. 

Fermeture pure et simple 
d'hôpitaux, amputation de pro­
jets d'agrandissement. L e projet 
de loi déclare explicitement : 
* Kn cas de refus (du " remo-

3 facteurs 
aggravants 

1) L agression brutale contre 
la Sécurité sociale. 

2) Les fermetures des centres 
d ' Interruption volontaire de 
grossesse prélude à une remise 
en causa de la loi Vei l sur l'avor-
tement qui doit être rediscutée à 
la prochaine session par lemenUi 
n . 

3 ) L a réforme Vei l des études 
médicales qui va entraîner la di­
minution de trois mille par an 
du nombre de» médecins formés 
et de 60 '*. du nombre dos spé 
c a l i s t i * F.xempla à L i l l e ou sont 
formés six oents médecins par 
an, l'objectif est d'abaisser ce 

chiffre a 2 5 0 par une baisse de 
1 0 % chaque année. 

Suite page 7 

i 

V # » 

i 

Hôpital. 267 231 lits en soins aigus ; 55 905 lits sont en salle commune. * Humanisation >< des hôpitaux 

Dégradation des locaux dans un hôpital. 
A l'heure où le gouvernement bloque les crédits 

Projets de loi et circulaires 
E n mars dernier, le conseil des ministi < u adopté une série d e 

mesures graves concernant l 'hospitalisation publique, qui . en 
résumé, visant à rentabiliser le secteur de l 'hospitalisation Cela 
a donné lieu à un projet d e loi en date du 29 mars 1979 qui doii 
être v . u i i , i \ . bientôt, a la ratification du Parlement. 

Cas mesures ont été complétées par une circulaire adressée 
au début de l'été par le ministre de la santé, à tous les hôpitaux 
sous forme de note administrative. 

L e 23 août dernier, enfin. R a y m o n d Barre a donné pour 
instruction aux préfats de région, réunis en présence du nouveau 
ministre de 1s santé H a n o i . d'interdire tout budget complémen­
taire aux hôpitaux « même dans te cas où il exisie des recettes 
supplémentaires ». La pensée politique présidant à cette atta­
que avait été formulée avec netteté par S imone Vei l : * On ne 
peut plus supporter une telle croissance des dépenses de santé. 
I. 'hôpital doit s'adapter à ta crise. Le raisonnement économique 
doit dvHormais l'emporter ». 

Le nombre d'agents par lit en Fiance s'élève à 1.6. 
A.'n Suède, aux USA, au Canada, en Suisse, Il y a de 2,5 à 3 agents par lit 

Des chiffres... 
L'hôpital publ ic a accueilli , en 1978. 5 S millions de malades, 

accordé 16 millions de consultations externes et assuré 58 mil­
lions de journées en soins aigus. 

L 'hospital isation publique compte 267 231 bis en soins 
aigus el 159 510 lits en secteur d'hébergement 

Les lits en salle commune sont au nombre de 55 905 pour le 
secteur hôpital cl 70 000 pour le secteur hchc igcmcnl . 

L 'hospital isation publique emploie 33 91 7 médecins, 269 441 
personnels soignants, 90 0 0 0 personnels techniques c l 401 737 
agents administratifs. 

L e nombre d'agents par lit s'élève à 1.6 alors que la norme 
varie de 2,5 è 3 agents en Suivse. en Suède, aux C S A ou au 
Canada Selon la C G T , il manque 136 000 emplois au niveau des 
hôpitaux publics comme privés (toutes categores de personnels 
confondues). 

L a durée moyenne du séjour à l'hôpital est de I S jours en 
France contre 21 jours en Suéde. Parmi lexdix pays capitalistes 
les plus développés, b France occupe sur le plan de l'hospitalisa­
t ion publique l'avant dernier rang. 


